
COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  31 MARS 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

25/03/2023

04/04/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur MERMOURI

L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  trente  et  un  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ; Madame Françoise BATUT ; Monsieur Azdine MERMOURI ; Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Gregory D'ANGELO ;  Madame
Audrey  PENNETIER-CLAUSTRE ;  Madame  Solange  FORNENGO ;  Monsieur  Tarik
KHEDDACHE ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Christiane  CHARNAY ;  Monsieur
Fabrice  RIVA ;  Monsieur  Jean-Yves  CABALLERO ;  Madame  Françoise  DIOP ;  Madame
Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert JOUVE ; Madame Zafer DEMIRAL ; Monsieur Jean-
Pierre  GUENON ;  Monsieur  Gaël  BON ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane
BONNET ;  Madame  Nathalie  BODARD ;  Monsieur  Hocine  HAOUES ;  Madame  Edwige
MOIOLI

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Sabine RUTON  a donné procuration à Madame Audrey PENNETIER-CLAUSTRE 
Monsieur Benjamin ALLIGANT  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Jonathan LONOCE  a donné procuration à Madame Christiane CHARNAY 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Françoise DIOP 
Madame Florence MERIDJI  a donné procuration à Madame Dalila ALLALI 

DEL20230331_1

DON EN FAVEUR DE L'ACTION HUMANITAIRE EN TURQUIE ET EN SYRIE

RAPPORTEUR : Mohamed BOUDJELLABA



Le 6 février 2023, le Sud de la Turquie et le Nord-Ouest de la Syrie ont été frappés par un
double-séisme de magnitude 7,8 et 7,5 sur l’échelle de Richter.

Le bilan humain est extrêmement lourd. Des dizaines de milliers de personnes ont perdu la vie
ou  ont  été  blessées.  Sur  le  plan  matériel,  des  milliers  d’immeubles  se  sont  totalement
effondrés, des routes ont été coupées, des bâtiments publics détruits. À ce jour encore, en
pleine période hivernale, des milliers de sinistrés se retrouvent sans abri, sans ressource et
sans soin.

La population givordine a fait la démonstration d’une importante solidarité, avec une collecte
organisée  par  l’association  culturelle  turque  de  Givors.  Plus  de  65 000 €  de  dons  ont  été
récoltés.

La commune de Givors  souhaite  contribuer  à  ce  mouvement  de solidarité  par  un  don de
2 000 €, dont 1 000 € en faveur de l’action humanitaire en Turquie et 1 000 € en faveur de
l’action humanitaire en Syrie.

Ce  don  sera  effectué  grâce  au  FACECO.  Le  FACECO,  Fonds  d’action  extérieure  des
collectivités territoriales, est un fonds de concours géré par le Centre De Crise et de Soutien
(CDCS)  du  Ministère  de  l’Europe  et  des  Affaires  Étrangères  (MEAE)  qui  permet  aux
collectivités territoriales qui le désirent d’apporter une aide d’urgence aux victimes de crises
humanitaires à travers le monde.

Par ce don, la commune de Givors souhaite apporter son soutien aux populations turque et
syrienne face à ce tragique évènement.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

1 NE PREND PAS PART AU VOTE Madame MOIOLI

DÉCIDE

• DE FAIRE  un don de 2 000 € au FACECO (Fonds d’action extérieure des collectivités
territoriales) dans le cadre du dispositif d’aide d’urgence pour les populations victimes
du double tremblement de terre en Turquie et en Syrie ;

• DE DIRE que la dépense sera imputée sur le budget 2023 de la commune.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI



La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif  devant monsieur le maire de Givors dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur MERMOURI

L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  trente  et  un  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ; Madame Françoise BATUT ; Monsieur Azdine MERMOURI ; Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Gregory D'ANGELO ;  Madame
Audrey  PENNETIER-CLAUSTRE ;  Madame  Solange  FORNENGO ;  Monsieur  Tarik
KHEDDACHE ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Christiane  CHARNAY ;  Monsieur
Fabrice  RIVA ;  Monsieur  Jean-Yves  CABALLERO ;  Madame  Françoise  DIOP ;  Madame
Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert JOUVE ; Madame Zafer DEMIRAL ; Monsieur Jean-
Pierre  GUENON ;  Monsieur  Gaël  BON ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane
BONNET ;  Madame  Nathalie  BODARD ;  Monsieur  Hocine  HAOUES ;  Madame  Edwige
MOIOLI

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Sabine RUTON  a donné procuration à Madame Audrey PENNETIER-CLAUSTRE 
Monsieur Benjamin ALLIGANT  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Jonathan LONOCE  a donné procuration à Madame Christiane CHARNAY 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Françoise DIOP 
Madame Florence MERIDJI  a donné procuration à Madame Dalila ALLALI 

DEL20230331_2

BILAN DES ACQUISITIONS ET CESSIONS IMMOBILIÈRES AU TITRE DE L'ANNÉE 2022

RAPPORTEUR : Zafer DEMIRAL



L'article  L. 2241-1  du  Code  général  des  collectivités  territoriales  précise  que  le  conseil
municipal est appelé à délibérer sur le bilan annuel des acquisitions et cessions immobilières
réalisées par la commune sur son territoire. Ce bilan doit être annexé au compte administratif.

Les acquisitions et cessions réalisées pendant l'année 2022 sont les suivantes :

1) Cessions :
a) Centre commercial Les Vernes : cession des parcelles AC 137, 167, 259, 263 de 4 m², 1 m²,
7 m², 39 m² (trottoir, espaces verts, chaussée) à la Métropole de Lyon, à l’euro symbolique, le
23 novembre 2022. 

b) 39 montée des Autrichiens : régularisation de l’alignement existant. Cession des parcelles
BI 1153 et BI 1786 (1029p) de 32 m² et 19 m² à monsieur Ciriaco GORDON, à 4 000 euros, le
29 décembre 2022.

2) Acquisitions :
a) Centre commercial Les Vernes : acquisition des parcelles AC 159 (édicule d’aération), 160
(édicule  d’aération),  253  (espace  vert  annexe  à  la  voirie),  254  (belvédère  en  béton
gravillonné), 255 (escalier) de 6 m², 6 m², 591 m², 58 m² et 7 m², de la part de Lyon Métropole
Habitat à l’euro symbolique, le 28 octobre 2022.

b) 37 rue Roger Salengro : rétrocession par la Métropole de Lyon du lot commercial de 65 m²
préempté en rez-de-chaussée (lot 1 de copropriété) sur la parcelle AR 182, à 38 000 euros, le
18 mai 2022.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

33 VOIX POUR

2 ABSTENTIONS Monsieur RIVA  ; Madame BODARD 

DÉCIDE

• D’APPROUVER le bilan annuel des acquisitions et cessions immobilières réalisées par
la commune sur son territoire pendant l’exercice budgétaire 2022 ;

• D’ANNEXER ce bilan au compte administratif 2022.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI



La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif  devant monsieur le maire de Givors dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur MERMOURI

L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  trente  et  un  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ; Madame Françoise BATUT ; Monsieur Azdine MERMOURI ; Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Gregory D'ANGELO ;  Madame
Audrey  PENNETIER-CLAUSTRE ;  Madame  Solange  FORNENGO ;  Monsieur  Tarik
KHEDDACHE ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Christiane  CHARNAY ;  Monsieur
Fabrice  RIVA ;  Monsieur  Jean-Yves  CABALLERO ;  Madame  Françoise  DIOP ;  Madame
Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert JOUVE ; Madame Zafer DEMIRAL ; Monsieur Jean-
Pierre  GUENON ;  Monsieur  Gaël  BON ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane
BONNET ;  Madame  Nathalie  BODARD ;  Monsieur  Hocine  HAOUES ;  Madame  Edwige
MOIOLI

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Sabine RUTON  a donné procuration à Madame Audrey PENNETIER-CLAUSTRE 
Monsieur Benjamin ALLIGANT  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Jonathan LONOCE  a donné procuration à Madame Christiane CHARNAY 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Françoise DIOP 
Madame Florence MERIDJI  a donné procuration à Madame Dalila ALLALI 

DEL20230331_3

CRÉANCES ÉTEINTES 2023

RAPPORTEUR : Robert JOUVE



Les créances éteintes sont des créances qui restent valides juridiquement en la forme et au
fond  mais  dont  l’irrécouvrabilité  résulte  d’une  décision  juridique  extérieure  définitive  qui
s’impose à la collectivité créancière et qui  s’oppose à toute action en recouvrement  par le
comptable public. Ces situations font suite notamment aux situations de surendettement de
particuliers, liquidation judiciaire d’entreprises, procédure de rétablissement personnel...

Une créance éteinte constitue donc une charge définitive pour la collectivité créancière.

Par courriel  en  date  du 17 févier  2023,  le  service de gestion  comptable  (SGC) de Givors
demande à la commune de comptabiliser en créances éteintes la somme de 42 250,72 euros,
portant sur des créances de loyers ou de taxe locale sur la publicité extérieure relatives à des
sociétés placées en liquidation judiciaire. 

Les créances à l’égard de la commune de Givors sont les suivantes :

Nom des
personnes ou

sociétés

Somme due en
euros

Procédure de
liquidation
judiciaire en
date du

Année et objet
d’émission des

titres

SAS EVA 33 646,30 26/06/2019

2017 et 2018

8 Loyers
commerciaux
trimestriels 

Intersport 4 078,42 06/11/2018

2015 et 2018

3 annuités de
taxe locale sur
la publicité
extérieure

Chantemur 4 526,00 06/03/2019

2015 et 2019

2 annuités de
taxe locale sur
la publicité
extérieure

Total 42 250,72

Il est demandé au conseil municipal de prendre acte des créances  irrécouvrables listées ci-
dessus.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

33 VOIX POUR

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE



• DE PRENDRE ACTE des créances éteintes pour un montant total de 42 250,72 euros ;

• DE DIRE que la dépense résultant de l’admission en créances éteintes sera imputée à
la nature 6542 du budget de la commune.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif  devant monsieur le maire de Givors dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur MERMOURI

L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  trente  et  un  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ; Madame Françoise BATUT ; Monsieur Azdine MERMOURI ; Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Gregory D'ANGELO ;  Madame
Audrey  PENNETIER-CLAUSTRE ;  Madame  Solange  FORNENGO ;  Monsieur  Tarik
KHEDDACHE ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Christiane  CHARNAY ;  Monsieur
Fabrice  RIVA ;  Monsieur  Jean-Yves  CABALLERO ;  Madame  Françoise  DIOP ;  Madame
Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert JOUVE ; Madame Zafer DEMIRAL ; Monsieur Jean-
Pierre  GUENON ;  Monsieur  Gaël  BON ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane
BONNET ;  Madame  Nathalie  BODARD ;  Monsieur  Hocine  HAOUES ;  Madame  Edwige
MOIOLI

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Sabine RUTON  a donné procuration à Madame Audrey PENNETIER-CLAUSTRE 
Monsieur Benjamin ALLIGANT  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Jonathan LONOCE  a donné procuration à Madame Christiane CHARNAY 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Françoise DIOP 
Madame Florence MERIDJI  a donné procuration à Madame Dalila ALLALI 

DEL20230331_4

COMPTE DE GESTION 2022

RAPPORTEUR : Robert JOUVE



Le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable à l'ordonnateur. Il doit
être voté préalablement au compte administratif.

Il  retrace  en  dépenses  et  en  recettes  l’ensemble  des  opérations  budgétaires  et  non-
budgétaires effectuées au cours de l’exercice, auxquelles viennent se cumuler les opérations
liées à tous les mouvements de trésorerie réalisés sous la responsabilité du comptable public.

Après s’être fait présenter :

• Le budget primitif 2022 et les décisions modificatives qui s’y rattachent,

• Les titres définitifs des créances à recouvrer,

• Le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés,

• Les bordereaux de titres de recettes,

• Les bordereaux de mandats,

• Le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des
comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des
restes à payer.

Balance des opérations de l’exercice :

Section de fonctionnement

Dépenses 27 442 671,08 €

Recettes 29 356 170,65 €

Résultat de fonctionnement 1 913 499,57 €

Excédent  de  fonctionnement  reporté  de  N-1
(002)

1 391 560,41 €

Résultat de fonctionnement cumulé de clôture 3 305 059,98 €

Section d’investissement

Dépenses 4 298 728,23 €

Recettes 3 956 782,16 €

Résultat d’investissement -  341 946,07 €

Excédent d’investissement reporté de N-1 (001)     820 556,38 €

Résultat d’investissement cumulé de clôture    478 610,31 €

Considérant  que  les  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  paraissent  régulières  et
suffisamment justifiées.

Les résultats du compte de gestion sont conformes aux résultats de notre compte administratif
de l’exercice 2022.



LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER  le  compte  de  gestion  du  Chef  de  Service  Comptable
du Service de Gestion Comptable de Givors pour l’exercice 2022 ;

• DE DECLARER que le compte de gestion, visé et certifié conforme par l’ordonnateur,
n’appelle ni observation ni réserve de sa part sur la tenue des comptes.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif  devant monsieur le maire de Givors dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.



COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  31 MARS 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

25/03/2023

04/04/2023

Conseillers en exercice : 
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35
29

PRÉSIDENT : Madame FRETY

SECRÉTAIRE : Monsieur MERMOURI

L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  trente  et  un  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Madame Laurence FRETY ; Monsieur Foued RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur
Cyril  MATHEY ;  Madame  Nabiha  LAOUADI ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;  Madame  Françoise
BATUT ;  Monsieur  Azdine  MERMOURI ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio
VITORIO ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Audrey  PENNETIER-CLAUSTRE ;
Madame Solange FORNENGO ; Monsieur Tarik KHEDDACHE ; Madame Delphine PAILLOT ;
Madame Christiane CHARNAY ; Monsieur Fabrice RIVA ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;
Madame  Françoise  DIOP ;  Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;
Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Monsieur
Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;  Madame Nathalie  BODARD ;  Monsieur
Hocine HAOUES ; Madame Edwige MOIOLI

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Sabine RUTON  a donné procuration à Madame Audrey PENNETIER-CLAUSTRE 
Monsieur Benjamin ALLIGANT  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Jonathan LONOCE  a donné procuration à Madame Christiane CHARNAY 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Françoise DIOP 
Madame Florence MERIDJI  a donné procuration à Madame Dalila ALLALI 

ABSENT
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 

DEL20230331_5

COMPTE ADMINISTRATIF 2022



RAPPORTEUR : Robert JOUVE

Monsieur le maire ne pouvant prendre part au vote du compte administratif, Monsieur
Boudjellaba  propose  de  désigner  Madame  Fréty  comme  présidente  de  séance.  Le
conseil municipal la nomme à l’unanimité des suffrages exprimés.
Le compte administratif constitue le document comptable, par lequel l’ordonnateur constate les
résultats  d’un  exercice  budgétaire.  Il  doit  être  soumis  pour  approbation  à  l’assemblée
délibérante de la commune avant le 30 juin de l’année suivante. Il est l’occasion de dresser le
bilan de la situation financière de la commune.

En 2022, les dépenses de la section de fonctionnement s’élèvent à 27 442 671,08 €.

Les dépenses d’investissement représentent un total de 4 298 728,23 €.

La  commune  a  pu  réaliser  ces  investissements  grâce  à  l’autofinancement  dégagé  sur
l’exercice 2021. Il n’y a eu aucun recours à l’emprunt.

En vertu  des articles  L.1612-12  à  1612-14,  L.2121-14  et  L.2121-31  du Code général  des
collectivités territoriales,  il est proposé au conseil  municipal de donner acte au maire de la
présentation faite du compte administratif 2022, lequel peut se résumer ainsi :

Section de fonctionnement

Dépenses 27 442 671,08 €

Recettes 29 356 170,65 €

Dont opérations d’ordre

042 218,40 €

Section d’investissement

Dépenses 4 298 728,23 €

Recettes 3 956 782,16 €

Dont opérations d’ordre

040 218,40 €

Les restes à réaliser en dépenses d’investissement s’élèvent à 1 699 638,93 €. 

Il n’y a pas de restes à réaliser en recettes d’investissement.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

27 VOIX POUR
2 VOIX CONTRE Monsieur RIVA ; Madame BODARD
5 ABSTENTIONS Madame  CHARNAY  ;  Monsieur  LONOCE  ;

Madame  DIOP  ;  Monsieur  SEMARI  ;  Monsieur



HAOUES 

DÉCIDE

• D’APPROUVER le compte administratif 2022.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif  devant monsieur le maire de Givors dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.

















































































































































































































































































































































































































































































COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  31 MARS 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

25/03/2023

04/04/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur MERMOURI

L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  trente  et  un  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ; Madame Françoise BATUT ; Monsieur Azdine MERMOURI ; Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Gregory D'ANGELO ;  Madame
Audrey  PENNETIER-CLAUSTRE ;  Madame  Solange  FORNENGO ;  Monsieur  Tarik
KHEDDACHE ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Christiane  CHARNAY ;  Monsieur
Fabrice  RIVA ;  Monsieur  Jean-Yves  CABALLERO ;  Madame  Françoise  DIOP ;  Madame
Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert JOUVE ; Madame Zafer DEMIRAL ; Monsieur Jean-
Pierre  GUENON ;  Monsieur  Gaël  BON ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane
BONNET ;  Madame  Nathalie  BODARD ;  Monsieur  Hocine  HAOUES ;  Madame  Edwige
MOIOLI

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Sabine RUTON  a donné procuration à Madame Audrey PENNETIER-CLAUSTRE 
Monsieur Benjamin ALLIGANT  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Jonathan LONOCE  a donné procuration à Madame Christiane CHARNAY 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Françoise DIOP 
Madame Florence MERIDJI  a donné procuration à Madame Dalila ALLALI 

DEL20230331_6

AFFECTATION DES RÉSULTATS 2022 SUR L'EXERCICE 2023

RAPPORTEUR : Robert JOUVE



L’article L. 2311-5 du Code général des collectivités territoriales et l’instruction budgétaire et
comptable M57 fixent les règles d’affectation des résultats de clôture de l’exercice précédent.
La décision d’affectation porte sur le résultat global de la section de fonctionnement du compte
administratif.

Pour  l’année  2022,  la  section  de  fonctionnement  dégage  un  résultat  global  de  clôture
excédentaire de 3 305 059,98 €.

Pour cette même année,  la section d’investissement  présente un résultat  global de clôture
positif  de 478 610,31 €.

Les restes à réaliser en dépenses d’investissement s’élèvent à 1 699 638,93 €. Il n’y a pas de
restes à réaliser en recettes d’investissement. 

Le  résultat  de  la  section  d’investissement  doit  couvrir  en  priorité  les  restes  à  réaliser  en
dépenses d’investissement.

Il est proposé d’affecter le résultat de clôture de la section de fonctionnement comme suit :

• Affectation à la section de fonctionnement :  589 607,64 € au compte de recettes 002
« excédent de fonctionnement reporté »

• Affectation  à  la  section  d’investissement  :  2  715  452,34 €  au  compte  de  recettes
1068 « excédent de fonctionnement capitalisé »

Le résultat de clôture de la section d’investissement d’un montant de 478 610,31 € doit quant
à  lui  être  reporté  au  compte  de  recette  001  « solde  d’exécution  négatif  d’investissement
reporté ».

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

28 VOIX POUR

5 ABSTENTIONS 
Madame  CHARNAY  ;  Monsieur  LONOCE  ;
Madame  DIOP  ;  Monsieur  SEMARI  ;  Monsieur
HAOUES 

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• D’AFFECTER les résultats de clôture de l’exercice 2022 de la façon suivante : 

Résultat clôture exercice 2022 Comptes  d’affectation  et
montants affectés

Section de 
fonctionnement

3 305 059,98 € 002 –  Excédent  de fonctionnement
reporté : 

589 607,64 €



1068 - Excédent de fonctionnement
capitalisé : 

2 715 452,34 €

(recettes d'investissement)

Section 
d’investissement

478 610,31 € 001 - Solde d'exécution positif  

d’investissement reporté :

478 610,31 €

(recettes d'investissement)

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif  devant monsieur le maire de Givors dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Françoise DIOP 
Madame Florence MERIDJI  a donné procuration à Madame Dalila ALLALI 

DEL20230331_7

ETAT ANNUEL DES INDEMNITÉS PERÇUES PAR LES CONSEILLERS MUNICIPAUX AU
TITRE DE L'ANNÉE 2022

RAPPORTEUR : Nabiha LAOUADI



L’article L. 2123-24-1-1 du Code général des collectivités territoriales précise que : « Chaque
année,  les  communes  établissent  un  état  présentant  l'ensemble  des  indemnités  de  toute
nature, libellées en euros, dont bénéficient les élus siégeant au conseil municipal, au titre de
tout mandat et de toutes fonctions exercés en leur sein et au sein de tout syndicat […]. Cet
état est communiqué chaque année aux conseillers municipaux avant l'examen du budget de
la commune. »

Cet  état  annuel  concerne  toutes  les  indemnités  de  fonction  ou  toutes  autres  formes  de
rémunération ainsi que les avantages en nature perçus par les conseillers municipaux. Les
montants doivent être exprimés en euros et en brut, par élu et par mandat / fonction.

En  application  de  cette  nouvelle  disposition,  l’annexe  1  ci-jointe  retrace  l’ensemble  des
indemnités perçues par les conseillers municipaux. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

33 VOIX POUR

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• DE  PRENDRE  ACTE  de  l’état  des  indemnités  de  toute  nature  perçues  par  les
conseillers municipaux établi pour l’année 2022.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif  devant monsieur le maire de Givors dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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DEL20230331_8

RAPPORT SUR LA SITUATION EN MATIÈRE D'ÉGALITÉ ENTRE LES FEMMES ET LES
HOMMES

RAPPORTEUR : Laurence FRETY



L’article L. 2311-1-2 du Code général des collectivités territoriales prévoit que « dans les
communes de plus de 20 000 habitants, préalablement aux débats sur le projet de budget, le
maire présente un rapport sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les
hommes intéressant le fonctionnement de la commune, les politiques qu'elle mène sur son
territoire et les orientations et programmes de nature à améliorer cette situation.  ».

L’article D. 2311-16 du Code général des collectivités territoriales précise que le rapport
fait état de la politique de ressources humaines de la commune en matière d'égalité
professionnelle entre les femmes et les hommes. À  cet effet, il reprend notamment les
données du bilan social.

Le rapport comporte également un bilan des actions menées et des ressources mobilisées en
matière d'égalité professionnelle  entre les femmes et  les hommes et  décrit  les orientations
pluriannuelles.

Le rapport  présente les politiques menées par la commune sur son territoire en faveur de
l'égalité entre les femmes et les hommes, telles que définies à l'article 1er de la loi n° 2014-873
du 4 août 2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et les hommes. Il fixe des orientations
pluriannuelles et des programmes de nature à favoriser  l'égalité  entre  les femmes et les
hommes.

La commune de Givors, ayant depuis le 1er  janvier 2020 plus de 20 000 habitants,
présente son deuxième rapport en la matière. Il comporte deux parties :

1. La politique des ressources humaines de la commune en matière d'égalité professionnelle
entre les femmes et les hommes ;

2. Les politiques menées par la commune sur son territoire en faveur de l'égalité entre les
femmes et les hommes.

Vu  l’avis  favorable  à  l’unanimité  des  collèges  employeurs  ainsi  que  l’avis  favorable  à
l’unanimité des représentants du personnel rendu lors du comité social territorial du 21 mars
2023,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• DE PRENDRE ACTE de la présentation du rapport 2023 sur la situation en matière
d'égalité entre les femmes et les hommes qui lui a été présenté.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI



La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif  devant monsieur le maire de Givors dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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DEL20230331_9

VOTE DES TAUX D'IMPOSITION POUR 2023

RAPPORTEUR : Robert JOUVE



Chaque  année,  la  commune  vote  les  taux  d’imposition.  Pour  lui  permettre  de  prendre  sa
délibération, l’état fiscal N° 1259 lui est adressée. Cet état comporte les bases prévisionnelles,
les  produits  prévisionnels  de  référence,  les  allocations  compensatrices  et  mécanismes
d’équilibre des réformes fiscales.

Pour  mémoire,  la  réforme  de  la  taxe  d’habitation,  entrée  en  vigueur  en  2021  pour  les
communes, avait eu pour conséquence :

• une  perte  des  recettes  liées  à  la  taxe  d’habitation  sur  les  résidences  principales
(THRP) ;

• le  gel  du  taux  de  la  taxe  d’habitation  qui  a  toujours  vocation  à  s’appliquer  aux
logements professionnels, aux logements vacants et aux résidences secondaires.

Selon la réforme, la perte de recettes de taxe d’habitation est compensée par le transfert du
produit de la taxe foncière perçu par la Métropole. Il en découle :

• le transfert du taux du département du Rhône de 2014 égal à 11,03 % qui s’ajoute au
taux communal de foncier bâti qui était de 24,50 % ; le taux communal de foncier bâti
est par conséquent égal à 35,53 % 

• le transfert des bases 2020 de la Métropole à la commune.

En 2023, le taux de la taxe d’habitation, figé de 2020 à 2022 par la réforme sus-citée, doit être
de nouveau voté.

Cette taxe ne concerne désormais plus que les résidences secondaires (THRS) et les locaux
meublés non affectés à l’habitation principale. 

La règle de lien entre l’évolution des différents taux de taxes fixée par l'article 1636 B sexies
du Code Général des Impôts (CGI) réduit les latitudes de hausse ou de baisse des taux.

Ainsi, une baisse des taux de taxes foncières aurait une incidence à la baisse sur le montant
perçu par la commune au titre du coefficient correcteur qui vise à compenser la perte subie par
la commune du fait de la réforme de la THRP de 2021. Ce montant s’élèvera à 1 7974 504
euros en 2023. 

Il est donc proposé de ne pas augmenter les taux d’imposition des taxes et de les maintenir au
niveau de l’exercice 2022 à savoir :

Taxes Taux 2020 Part
départementale

transférée

Taux 2022 Taux 2023

Taxe sur le foncier bâti (TFB) 24,50 % 11,03 % 35,53 % 35,53 %

Taxe sur le foncier non bâti 
(TFNB)

62,27 % 62,27 % 62,27 %

Taxe d’habitation sur les 
résidences secondaires (THRS)

18,68 % 18,68 % 18,68 %

A titre d’information, concernant les logements vacants, ils peuvent se voir appliquer soit une
taxe sur les logements vacants (TLV) soit  une taxe d’habitation sur les logements vacants
(THLV). 

Sur la commune de Givors, c’est la TLV qui s’applique, conformément au Décret n° 2013-392
du 10 mai 2013 relatif au champ d'application de la taxe annuelle sur les logements vacants.



Givors  figure  parmi  les  communes  qualifiées  en  « zone  tendue »  pour  lesquelles  l’État
applique la TLV et en est bénéficiaire. Cette recette s’élève à 489 941 euros en 2022, le taux
appliqué est de 12,5 % la première année de vacances et de 25 % la seconde année. 

À compter de 2023, ces taux passent respectivement à 17 % et 34 %.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

28 VOIX POUR
7 VOIX CONTRE Madame  CHARNAY ;  Monsieur  RIVA ;  Monsieur

LONOCE ;  Madame  DIOP ;  Monsieur  SEMARI ;
Madame BODARD ; Monsieur HAOUES

DÉCIDE

• DE FIXER les taux communaux pour l’année 2023 comme suit :

- taxe d’habitation des résidences secondaires et autres : 18,68 %

- taxe foncière sur les propriétés bâties : 35,53 %

- taxe foncière sur les propriétés non bâties : 62,27 %

• DE CHARGER monsieur le maire :

- de notifier cette décision aux services préfectoraux

-  de  transmettre  l’état  1259  complété  à  la  direction  départementale  des  finances
publiques, accompagné d’une copie de la présente décision.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif  devant monsieur le maire de Givors dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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DEL20230331_10

BUDGET PRIMITIF 2023

RAPPORTEUR : Robert JOUVE



Le Budget Primitif 2023 proposé est équilibré en recettes et en dépenses comme suit : 

Dépenses budgétaires Recettes budgétaires

Section de fonctionnement 31 268 785,64 € 31 268 785,64 €

Section d'investissement 9 955 463,50 € 9 955 463,50 €

Au regard de ces éléments et du rapport de présentation du Budget Primitif 2023 joint à la
présente délibération, il est proposé au conseil municipal d'adopter le Budget Primitif 2023.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

27 VOIX POUR
8 VOIX CONTRE Madame  CHARNAY ;  Monsieur  RIVA ;  Monsieur

LONOCE ;  Madame  DIOP ;  Monsieur  SEMARI ;
Madame BODARD ;  Monsieur HAOUES ;  Madame
MOIOLI

DÉCIDE

• D’ADOPTER le Budget Primitif 2023.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif  devant monsieur le maire de Givors dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.













































































































































































COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  31 MARS 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

25/03/2023

04/04/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur MERMOURI

L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  trente  et  un  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ; Madame Françoise BATUT ; Monsieur Azdine MERMOURI ; Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Gregory D'ANGELO ;  Madame
Audrey  PENNETIER-CLAUSTRE ;  Madame  Solange  FORNENGO ;  Monsieur  Tarik
KHEDDACHE ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Christiane  CHARNAY ;  Monsieur
Fabrice  RIVA ;  Monsieur  Jean-Yves  CABALLERO ;  Madame  Françoise  DIOP ;  Madame
Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert JOUVE ; Madame Zafer DEMIRAL ; Monsieur Jean-
Pierre  GUENON ;  Monsieur  Gaël  BON ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane
BONNET ;  Madame  Nathalie  BODARD ;  Monsieur  Hocine  HAOUES ;  Madame  Edwige
MOIOLI

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Sabine RUTON  a donné procuration à Madame Audrey PENNETIER-CLAUSTRE 
Monsieur Benjamin ALLIGANT  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Jonathan LONOCE  a donné procuration à Madame Christiane CHARNAY 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Françoise DIOP 
Madame Florence MERIDJI  a donné procuration à Madame Dalila ALLALI 

DEL20230331_11

DEMANDE DE SUBVENTION À LA MÉTROPOLE DE LYON DANS LE CADRE DE L'AIDE
À L'INVESTISSEMENT 2023

RAPPORTEUR : Mohamed BOUDJELLABA



Le conseil métropolitain du 23 janvier 2023 a reconduit le dispositif d’aide à l’investissement
des communes de son territoire, fondé sur les dispositions du paragraphe I de l’article L.1111-
10 du Code général des collectivités territoriales (cf le document « Aides à l’investissement
2023 – appel à projets municipaux » ci-joint).

Cette  aide  vise,  notamment,  à  subventionner  les  travaux  de  développement  des  énergies
renouvelables des bâtiments municipaux.

Or,  la  municipalité  poursuit  un  projet  de  raccordement  au  réseau  de  chaleur  urbain
(fonctionnant pour 70 % avec du bois) de plusieurs bâtiments :

- l’école maternelle Presqu’île, actuellement chauffée au gaz

-  l’ancien  bâtiment  Camille  Claudel,  appelé  à  accueillir  après  réhabilitation  une  crèche  de
48 berceaux,  le  Point  Accueil  Ecoute  Jeunes  et  une  extension  du  futur  pôle  de  santé,
actuellement chauffé au gaz

- l’ancien bâtiment de logements de l’école maternelle Henri Wallon qui va faire l’objet d’une
rénovation pour accueillir de nouvelles classes et un dortoir, actuellement chauffé au gaz

- le gymnase de l’école Joseph Liauthaud, actuellement chauffé au gaz

- le restaurant de l’école Joseph Liauthaud, actuellement chauffé au gaz.

Ces raccordements supposent l’extension du réseau de chaleur actuel. Son aboutissant (pour
l’école Presqu’île et la crèche) est aujourd’hui au niveau des tours Maurice Thorez et le réseau
chemine sur la rue Henri Wallon (sur laquelle est adressé le bâtiment de logements) et dessert
le bâtiment principal de l’école Joseph Liauthaud. 

Ces  raccordements  bénéficient  d’une  aide  financière  dans  le  cadre  de  l’arrêté  du
12 juillet 2022  relatif  aux  modalités  d’application  du  dispositif  des  certificats  d’économies
d’énergie (CEE). Celui-ci dispose (article III.2) que le raccordement d’un bâtiment tertiaire (les
bâtiments  publics  ci-dessus  étant  assimilés  à  des  bâtiments  tertiaires)  chauffé  au  fioul,
charbon  ou  gaz  (avec  chaudière  non  performante)  à  un  réseau  de  chaleur  alimenté
majoritairement  par  des  énergies  renouvelables  bénéficie  de  CEE  à  hauteur  de
11 000 000 kWh cumac. L’État souhaite ainsi par ces dispositions « coup de pouce » favoriser
le raccordement de bâtiments existants à des réseaux de chaleur, dont les infrastructures sont
coûteuses  en  investissement,  mais  qui  est  un  mode  de  chauffage  vertueux  sur  le  plan
écologique.

Néanmoins, le reste à charge pour la commune, déduction faite de ces certificats d’économie
d’énergie, demeure de 167 781 euros HT.

La réalisation de cette action est prévue au budget prévisionnel 2023, et envisagé d’un point
de  vue  calendaire  sur  l’été  2023,  le  délégataire  du  réseau  de  chaleur  ayant  d’autres
opérations d’extension du réseau prévues sur cette période (notamment le raccordement du
projet immobilier neuf dit « Villas Marly » situé rue Honoré Pététin au nord la place Jean Berry,
et prévoyant la création d’une centaine de logements).

Dans le cadre de cet appel à projets municipaux, la Métropole peut, sous réserve d’arbitrage
favorable,  soutenir  financièrement  sur la  base du coût  des travaux,  et  à  hauteur  de  60 %
maximum.  Ce  coût  prévisionnel  (cf  étude  de  raccordement  du  délégataire  du  réseau  de
chaleur ci-jointe) de 167 781 euros HT pourrait ainsi être financé par une participation de la
Métropole de Lyon à hauteur de 60 % de ce coût, correspondant à un volume de subvention
de 100 668 euros.

Dans ces conditions,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :



35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER  le  projet  de  raccordement  des  bâtiments  école  Presqu’île,  future
crèche  48  berceaux,  ancien  bâtiment  de  logements  Henri  Wallon,  gymnase  et
restaurant de l’école Joseph Liauthaud, au réseau de chaleur urbain de Givors ;

• DE SOLLICITER un financement de la Métropole de Lyon dans le cadre de son appel
à  projets municipaux 2023 pour soutenir  ce projet sur  la base d’un financement  de
60 %  du  coût  des  travaux  subventionnables,  estimé  à  167 781 euros HT,
correspondant à un volume de subvention de 100 668 euros ;

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer tous documents nécessaires pour l’octroi de
cette subvention.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif  devant monsieur le maire de Givors dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.

























































COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  31 MARS 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

25/03/2023

04/04/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur MERMOURI

L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  trente  et  un  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ; Madame Françoise BATUT ; Monsieur Azdine MERMOURI ; Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Gregory D'ANGELO ;  Madame
Audrey  PENNETIER-CLAUSTRE ;  Madame  Solange  FORNENGO ;  Monsieur  Tarik
KHEDDACHE ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Christiane  CHARNAY ;  Monsieur
Fabrice  RIVA ;  Monsieur  Jean-Yves  CABALLERO ;  Madame  Françoise  DIOP ;  Madame
Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert JOUVE ; Madame Zafer DEMIRAL ; Monsieur Jean-
Pierre  GUENON ;  Monsieur  Gaël  BON ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane
BONNET ;  Madame  Nathalie  BODARD ;  Monsieur  Hocine  HAOUES ;  Madame  Edwige
MOIOLI

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Sabine RUTON  a donné procuration à Madame Audrey PENNETIER-CLAUSTRE 
Monsieur Benjamin ALLIGANT  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Jonathan LONOCE  a donné procuration à Madame Christiane CHARNAY 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Françoise DIOP 
Madame Florence MERIDJI  a donné procuration à Madame Dalila ALLALI 

DEL20230331_12

DEMANDE DE SUBVENTIONS POUR LES TERRAINS DE FOOTBALL

RAPPORTEUR : Loïc MEZIK



Dans le cadre de sa politique éducative et sportive, la commune de Givors souhaite engager
des travaux de construction et de rénovations lourdes pour répondre à un besoin d’aménager
des espaces de pratique à destination des différents publics givordins.

Ces projets structurant  permettront  de répondre aux attentes des associations,  des publics
scolaires mais également du grand public.

Pour cela, il est envisagé :

- de rénover le terrain de football en gazon synthétique du Stade Tony Garcia au Parc des
sports d’une superficie de 8 000 m² environ (cf plan ci-annexé),

- de créer un terrain de Futsal extérieur avec piste scolaire en gazon synthétique d’environ
2 000 m² sur un tènement communal situé entre le collège Paul Vallon et le gymnase de Bans
à la cité Renée Peillon (cf plan ci-annexé).

Le budget prévisionnel de cette opération s’élève à 900 000 euros.

Dans  ce  cadre,  la  commune  souhaite  solliciter  des  subventions  auprès  de  différentes
institutions que sont :

- Le district de football,

- La Fédération Française de Football,

- Le conseil régional,

- L’agence Nationale du sport,

- L’Europe,

- La Métropole.

Les montants sollicités peuvent aller jusqu’à 80 % du coût du projet.

Dans ces conditions,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’AUTORISER monsieur  le  maire  ou  son  représentant  à  solliciter  les  subventions
auprès des financeurs dans le cadre des projets cités ci-dessus.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI



La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif  devant monsieur le maire de Givors dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.







COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  31 MARS 2023  
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Affichage liste délibérations :

25/03/2023

04/04/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
28

PRÉSIDENT : Madame FRETY

SECRÉTAIRE : Monsieur MERMOURI

L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  trente  et  un  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Madame Laurence FRETY ; Monsieur Foued RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur
Cyril  MATHEY ;  Madame  Nabiha  LAOUADI ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;  Madame  Françoise
BATUT ;  Monsieur  Azdine  MERMOURI ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio
VITORIO ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Audrey  PENNETIER-CLAUSTRE ;
Madame Solange FORNENGO ; Monsieur Tarik KHEDDACHE ; Madame Delphine PAILLOT ;
Madame Christiane CHARNAY ; Monsieur Fabrice RIVA ; Madame Françoise DIOP ; Madame
Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert JOUVE ; Madame Zafer DEMIRAL ; Monsieur Jean-
Pierre  GUENON ;  Monsieur  Gaël  BON ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane
BONNET ;  Madame  Nathalie  BODARD ;  Monsieur  Hocine  HAOUES ;  Madame  Edwige
MOIOLI

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Sabine RUTON  a donné procuration à Madame Audrey PENNETIER-CLAUSTRE 
Monsieur Benjamin ALLIGANT  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Jonathan LONOCE  a donné procuration à Madame Christiane CHARNAY 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Françoise DIOP 
Madame Florence MERIDJI  a donné procuration à Madame Dalila ALLALI 

ABSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA  ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO 

DEL20230331_13

SUBVENTION AUX ASSOCIATIONS - CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE MOYENS



RAPPORTEUR : Loïc MEZIK

Dans le cadre de leurs activités, les associations ci-dessous ont sollicité la commune afin de
bénéficier d’une subvention.

Les actions développées par les associations tout au long de l’année sont en concordance
avec les objectifs de la politique municipale tels que :

• mettre en place des actions éducatives, de loisirs, de sports, de compétitions ;

• faciliter l’accès aux structures culturelles, sportives, de loisirs ;

• faciliter la formation, l’insertion ;

• être dans la prévention de la désocialisation, dans la prévention sanitaire.

La  commune  de  Givors,  dans  le  cadre  de  sa  politique  d’aide  aux  associations,  souhaite
engager un partenariat fort et privilégié avec le mouvement associatif auprès des Givordins et
soutenir leurs projets.

Au vu des demandes formulées, et compte tenu de la nature des activités qui présentent de
réels intérêts entrant dans les actions que la commune peut légalement soutenir, il est proposé
d’attribuer les subventions suivantes pour l’année 2023 : 

Associations Subvention en
numéraire

2022

Avantage en
nature

Subvention en
numéraire 2023

TOTAL
subvention 2023

AVANT SCENE 1 500 € 23 552 € 2 200 € 25 752 €

BOTTINES ET
BOTTILLONS

51 000 € 60 500 € 60 500 €

CASC 130 364 € 6 401 € 136 590 € 142 991 €

GIVORS
PLONGEE

29 821 € 29 821 €

GIVORS TENNIS 1 000 € 93 357 € 2 000 € 95 357 €

L’INDEPENDANTE 9 000 € 26 498 € 9 000 € 35 498 €

JSOG Football 21 000 € 25 319 € 21 000 € 46 319 €

MJC 126 000 € 99 510 € 130 000 € 229 510 €

SAUVETEURS DE
GIVORS

45 000 € 154 130 € 45 000 € 199 130 €

SOG BASKET 9 000 € 15 361 € 10 000 € 25 361 €

SOG Judo 27 000 € 40 666 € 28 000 € 68 666 €

SOG Rugby 45 000 € 41 921 € 50 000 € 91 921 €

TOTAL 465 864 € 556 536 € 494 290 € 1 050 826 €

L’attribution  d’une  subvention  peut  être  accompagnée  de  la  conclusion  d’une  convention
d’objectifs  et  de  moyens définissant  l’objet,  le  montant,  les  modalités  de versement  et  les
conditions d’utilisation de la subvention attribuée. Sa signature est obligatoire s’agissant des
subventions dont le montant est supérieur à 23 000 euros. 



LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

33 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’ALLOUER  les  subventions  aux  associations  mentionnées  ci-dessus  pour
l’année 2023 ;

• D’AUTORISER  monsieur  le  maire  ou  son  représentant  à  signer  les  conventions
d’objectifs et de moyens jointes à la présente délibération avec ces associations ;

• DE DIRE que les dépenses seront imputées au budget.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif  devant monsieur le maire de Givors dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.

















































































































































































































































































COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  31 MARS 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

25/03/2023

04/04/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
26

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur MERMOURI

L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  trente  et  un  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Madame Laurence FRETY ; Monsieur Cyril MATHEY ;
Madame Nabiha LAOUADI ;  Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur
Azdine MERMOURI ;  Madame Martine SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Madame
Audrey  PENNETIER-CLAUSTRE ;  Madame  Solange  FORNENGO ;  Madame  Delphine
PAILLOT ;  Madame Christiane  CHARNAY ;  Monsieur  Fabrice  RIVA ;  Monsieur  Jean-Yves
CABALLERO ; Madame Françoise DIOP ; Madame Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert
JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;
Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;  Madame Nathalie  BODARD ;
Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Edwige MOIOLI

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Sabine RUTON  a donné procuration à Madame Audrey PENNETIER-CLAUSTRE 
Monsieur Benjamin ALLIGANT  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Jonathan LONOCE  a donné procuration à Madame Christiane CHARNAY 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Françoise DIOP 

ABSENTS
Monsieur Foued RAHMOUNI   ;  Madame Dalila ALLALI   ;  Monsieur Gregory D'ANGELO   ;
Monsieur Tarik KHEDDACHE  ; Madame Florence MERIDJI 

DEL20230331_14

SUBVENTION AUX ASSOCIATIONS - CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE MOYENS AVEC
LA MISSION LOCALE RHÔNE SUD



RAPPORTEUR : Loïc MEZIK

Dans le cadre de son activité, la Mission Locale Rhône Sud, association loi de 1901, a sollicité
la commune afin de bénéficier d’une subvention.

Les actions développées par l’association, qui cible prioritairement les publics des jeunes de
16 à 25 ans révolus, sont en concordance avec les objectifs de la politique municipale tels
que :

- Aider prioritairement les publics à résoudre l’ensemble des problèmes que pose leur insertion
professionnelle et sociale en assurant des fonctions d’accueil,  d’information, d’orientation et
d’accompagnement à l’accès à la formation professionnelle initiale ou continue, ou à l’emploi,

- Favoriser la concertation entre les différents partenaires en vue de renforcer ou compléter les
actions  conduites,  notamment  pour  les  publics  rencontrant  des  difficultés  particulières
d’insertion professionnelle et sociale,

- Concourir à la mise en œuvre de l’obligation de formation définie par le Code de l’Éducation,

-  Contribuer  à  l’élaboration  et  à  la  mise  en  œuvre,  dans  sa  zone  de  compétence,  d’une
politique locale concertée d’insertion professionnelle et sociale des publics,

- Accompagner les publics dans le cadre du Contrat d’Engagement Jeune,

-  Participer  au  repérage  des  situations  qui  nécessitent  un  accès  aux  droits  sociaux,  à  la
prévention et aux soins, en mettant en œuvre les actions et en orientant les publics vers des
services compétents qui  permettent  une prise en charge par le système de santé de droit
commun et la prise en compte par le public de son capital santé.

Dans  le  cadre  de  sa  politique  d’aide  aux  associations,  la  commune  de  Givors  souhaite
engager un partenariat fort et privilégié avec la Mission Locale Rhône Sud et soutenir le projet
de l’association.

Au vu de la demande et compte tenu de la nature de l’activité qui présente un intérêt réel dans
les actions que la commune peut légalement soutenir, il est proposé d’attribuer la subvention
ci-dessous pour l’année 2023 à la Mission Locale Rhône Sud :

Subvention en
numéraire 2022

Avantage en nature Subvention en
numéraire 2023

TOTAL subvention
2023

115 000 € 36 300 € 115 000 € 151 300 €

Le montant de la subvention étant supérieur à 23 000 euros, il est nécessaire de conclure une
convention d’objectifs et de moyens définissant l’objet, le montant, les modalités de versement
et les conditions d’utilisation de la subvention attribuée.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

30 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’ALLOUER une subvention de 115 000 euros à la Mission Locale Rhône Sud pour
l’année 2023 ;



• D’AUTORISER  monsieur  le  maire  ou  son  représentant  à  signer  la  convention
d’objectifs et de moyens jointe à la présente délibération avec la Mission Locale Rhône
Sud ;

• DE DIRE que la dépense sera imputée au budget.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif  devant monsieur le maire de Givors dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur MERMOURI

L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  trente  et  un  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ; Madame Françoise BATUT ; Monsieur Azdine MERMOURI ; Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Gregory D'ANGELO ;  Madame
Audrey  PENNETIER-CLAUSTRE ;  Madame  Solange  FORNENGO ;  Monsieur  Tarik
KHEDDACHE ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Christiane  CHARNAY ;  Monsieur
Fabrice  RIVA ;  Monsieur  Jean-Yves  CABALLERO ;  Madame  Françoise  DIOP ;  Madame
Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert JOUVE ; Madame Zafer DEMIRAL ; Monsieur Jean-
Pierre  GUENON ;  Monsieur  Gaël  BON ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane
BONNET ;  Madame  Nathalie  BODARD ;  Monsieur  Hocine  HAOUES ;  Madame  Edwige
MOIOLI

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Sabine RUTON  a donné procuration à Madame Audrey PENNETIER-CLAUSTRE 
Monsieur Benjamin ALLIGANT  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Jonathan LONOCE  a donné procuration à Madame Christiane CHARNAY 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Françoise DIOP 
Madame Florence MERIDJI  a donné procuration à Madame Dalila ALLALI 

DEL20230331_15

SIGNATURE D'UNE CONVENTION DE VEILLE ET DE STRATÉGIE FONCIÈRE SUR LE
TERRITOIRE DE GIVORS AVEC LA MÉTROPOLE DE LYON ET L’ÉTABLISSEMENT

PUBLIC FONCIER DE L'OUEST RHÔNE-ALPES (EPORA)



RAPPORTEUR : Nabiha LAOUADI

La Métropole de Lyon et la commune de Givors se dotent d’une stratégie foncière pour servir
des  projets  d’aménagement  sur  le  territoire  de  la  commune,  entrant  dans  les  axes
d’intervention de l’EPORA (Établissement Public Foncier de l’Ouest Rhône-Alpes).

L’EPORA lutte contre l’étalement urbain en fournissant les assiettes foncières nécessaires aux
projets d’aménagement  des collectivités.  À ce titre,  il  accompagne les collectivités  et  leurs
groupements en charge des politiques d’aménagement pour  identifier les gisements fonciers
mobilisables, étudier et définir les stratégies de mobilisation foncière sur le court et long terme,
capter les opportunités foncières, vérifier l’économie et la faisabilité des projets, pour orienter
l’action foncière publique là où elle est la plus pertinente. 

La  convention  de veille  et  de  stratégie  foncière  ci-jointe  vise  à  permettre  l’intervention  de
l’EPORA sur le territoire givordin aux côtés de la commune de Givors et de la Métropole de
Lyon  pour compléter les moyens, notamment financiers, dont disposent les collectivités pour
procéder à des acquisitions foncières.

Dans ce cadre, l’EPORA sera en mesure d’opérer des acquisitions amiables, ou par voie de
préemption en substitution de la Métropole de Lyon, selon les directives des collectivités en la
matière.  Outre le  portage foncier  sur  du moyen terme,  l’EPORA met ses compétences au
service des collectivités pour, en fonction des projets et des besoins :

-  mener  des  études  pré  opérationnelles  pour  approfondir  les  possibilités  de  mutation  des
tènements considérés,

- mener des études de programmation techniques sur les biens considérés,

-  procéder,  sous  réserve  de  déclinaison  opérationnelle  sur  les  biens  considérés  le  cas
échéant, à des travaux de dépollution et/ou démolition pour permettre de faciliter la mutation
ultérieure des biens considérés.

En outre, l’EPORA peut le cas échéant, et  en fonction des projets, prendre en charge une
partie du déficit lié aux prestations nécessaires à la remise en vente du bien (dépollution et
démolition notamment), et une partie des études pré opérationnelles.

Le mode  d’action  de  l’EPORA prévoit  un  portage  foncier  qui  peut  aller  jusqu’à  10 ans  au
maximum pour chaque bien (supposant alors des déclinaisons de conventionnement), avant
de revendre le bien considéré, soit à la collectivité (commune de Givors ou Métropole de Lyon
selon  les  cas)  qui  s’en  porte  garante  à  l’initiation  du  processus  d’acquisition,  soit  à  un
opérateur tiers lorsque les conditions sont réunies, et ce en conformité avec les dispositions
précisées dans la convention ci-annexée.

Cette convention est établie pour une durée de 6 années.

En outre, des Périmètres d’Etude et de Veille Renforcée (PEVR) sont d’ores et déjà identifiés
sur des secteurs d’intervention privilégiés avec :

-  un  PEVR Gier  portant  sur  l’ensemble  du  linéaire,  et  visant  à  permettre  l’intervention  de
l’EPORA sur  le  secteur  de  la  friche  industrielle  Fives  Lille,  et  les  secteurs  de  la  zone
commerciale et de la zone d’activités du Gier, afin d’anticiper les possibilités de mutation de
ces différents secteurs.

- un PEVR Tuileries portant sur le secteur situé entre la voie ferrée, les rues des Tuileries et
Joseph Liauthaud, et la voirie reliant ces deux rues réalisées par l’État, afin de compléter les
maîtrises  foncières  de  la  commune  de  Givors  et  de  la  Métropole  de  Lyon,  en  vue  de  la
mutation de ce secteur.

- un PEVR Jean Berry portant sur les bâtiments adressés place Jean Berry, notamment ceux
ayant auparavant accueilli le siège social de l’entreprise LAMY, pour une grande part vacants
aujourd’hui, afin de permettre la mutation de ces biens.



- un PEVR EJ France portant sur l’emprise occupée par la société EJ France le long de la rue
Honoré  Pététin,  et  qui  a  signifié  à  la  Métropole  de Lyon et  à  la  commune de Givors  son
intention de relocaliser son activité sur un autre territoire, afin d’anticiper la mutation de ce
secteur dans l’hypothèse où le départ de la société EJ France venait à se concrétiser.

Ces PEVR permettent d’identifier d’ores et déjà des secteurs d’intervention plus précis pour
lesquels l’EPORA pourra décliner son action opérationnelle selon les modalités prévues par la
convention dans le cas de PEVR établis.

Dans ces conditions,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

32 VOIX POUR

3 ABSTENTIONS Monsieur  RIVA  ;  Madame  BODARD  ;  Madame
MOIOLI 

DÉCIDE

• D’APPROUVER la  convention  de  veille  et  de  stratégie  foncière  sur  le  territoire  de
Givors avec la Métropole de Lyon et l’Établissement Public Foncier de l’Ouest Rhône-
Alpes ;

• D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à signer la convention de veille
et  de  stratégie  foncière  sur  le  territoire  de  Givors  avec  la  Métropole  de  Lyon  et
l’Établissement  Public  Foncier  de  l’Ouest  Rhône-Alpes,  et  tous  les  documents  y
afférents.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif  devant monsieur le maire de Givors dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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DEL20230331_16

CESSION DES PARCELLES COMMUNALES SUR LA COMMUNE DE SAINT-PIERRE-DE-
CHARTREUSE

RAPPORTEUR : Mohamed BOUDJELLABA



Comme toutes les stations de moyenne montagne, Saint-Pierre-de-Chartreuse, ville du chalet
des neiges de Givors,  subit  un manque d’enneigement,  avec seulement  12 jours de neige
en 2019.  Les  remontées  mécaniques  de  la  station  sont  vétustes  et,  en  grande  partie,
contraintes de fermer.  La station souffre d’un déficit  annuel de 300 000 € en moyenne, qui
l’empêche  d’investir  10 millions  d’euros  nécessaires  à  la  remise  aux  normes  de  ses
équipements, ce qui inquiète quant à la pérennité de la station.

En outre, le chalet des neiges n’a pas été entretenu pendant au moins 20 ans. Aujourd’hui,
son état est très dégradé et ce bâtiment ne respecte plus les normes en vigueur. Son système
de chauffage au fioul  doit  être intégralement  remplacé.  Aucune accessibilité  PMR pour les
personnes en situation de handicap n’est prévue. La « marche en avant » obligatoire pour la
restauration collective ne peut pas être respectée.

Le chalet ne répond plus aux besoins des familles (grands dortoirs, salles de bain collectives
très vieilles...). L’équipement en état avancé de vétusté amène un déficit pour la collectivité de
130 à 180 000 € par an soit sur 10 ans, 1,6 millions d’euros. La baisse de fréquentation de
37 % entre 2016 et 2019 ne permet pas de compenser les pertes.

Face à  cette  situation,  rénover  le  chalet  des  neiges  implique  de  le  réhabiliter  de  fond en
comble.  Une étude menée en 2019, et cofinancée par la Région Auvergne-Rhône-Alpes,  a
estimé le  coût  de  la  rénovation  à  3 300 000 €.  Cette  étude  envisageait  une  extension  de
l’équipement  afin  qu’il  puisse  répondre  aux  attentes  actuelles  en  matière  d’hébergement.
Compte tenu de l’inflation (de l’ordre de 13,7 % sur la période),  ce coût se porterait  plutôt
aujourd’hui  à  3 750 000 €  environ.  Qui  plus  est,  l’extension  ne  serait  pas  faisable
réglementairement car le secteur de la Chartreuse souffre d’un déficit en ressource en eau
potable et le plan local d’urbanisme ne permettrait pas l’extension de l’Établissement Recevant
du Public existant.

Enfin,  il  convient  de  rappeler  que  dans  son  rapport  de  2017,  la  Chambre  Régionale  des
Comptes avait mis en avant le fait que le chalet, assimilable à un service d’hôtellerie pour une
partie des prestations qui sont proposées, devrait faire l’objet d’une gestion en budget annexe
équilibré sans subvention de la part de la ville. Cela aurait  supposé une augmentation des
tarifs pour les séjours à Saint-Pierre (pour mémoire, c’est pour cette raison que le chalet de la
ville de Balaruc, qui fait face à celui du Givors, a fermé).

La municipalité doit faire des choix dans un cadre budgétaire contraint. Pour être en mesure
d’investir au plus près des Givordins (nouvelle crèche de 48 berceaux, réhabilitation-extension
de  l’école  maternelle  Henri  Wallon,  réhabilitation  du  centre  commercial  des  Vernes…),  la
municipalité a choisi de se séparer du chalet. Elle privilégiera, dans la mesure du possible, la
vente pour un projet de gîte ou un projet porté par une coopérative.

Pour information, ce choix contraint par la situation de la station, par l’absence d’entretien et
par la situation budgétaire, s’accompagne d’actions pour donner accès à toute la montagne,
pour toutes les familles, à travers une aide forfaitaire en place depuis janvier 2021. 100 000 €
sont aussi prévus pour le départ en vacances des enfants (colonies de vacances, camps…) et
pour la découverte de la nature (semaines vertes à la RAMA pour tous les CP et CE1).

Aussi il est regrettable mais préférable que la commune mette en vente ce bien ainsi que les
autres propriétés annexes sur le territoire de Saint-Pierre-de-Chartreuse. Ces informations ont
été présentées au conseil municipal du 24 mars 2022 et diffusées dans le journal le Givordin
du 14 avril 2022.  

L’ensemble des biens mis en vente comporte : 

-     Une maison de gardien à proximité directe du chalet  des neiges,  41 m² de surface
habitable (1 étage - 3 pièces - 2 chambres) sur 313 m² de terrain parcelle AC 243, sis
au lieu-dit « Les Essards »,

-     Une parcelle en futaie cadastrée AC 156 de 4 815 m², accolée à celle du chalet des
neiges, sise au lieu-dit « Les Essards »,



-     Un garage annexe de 17 m² reposant sur la parcelle AE 161 constituant le lot n° 20 de
la copropriété immeuble Le Grand Som, sise en centre bourg au 44 impasse du Grand
Som.

-     Le chalet  des neiges de 517 m² de surface habitable  (3 niveaux – 13 chambres –
18 pièces - 13 chambres - 4 salles de bain - 7 WC - chauffage fuel collectif) avec terrain
de 1 200 m² reposant sur la parcelle AC 153 de 1 890 m² sise 201 chemin de l’Uzet au
lieu-dit « Les Essards ». Il est notable que la parcelle est traversée par la piste rouge le
Lièvre, ce qui grève le terrain d’une servitude.

La mise en vente de ces biens est ouverte au public. Cet appel à candidature fera l’objet de
différentes mesures de publicité : parution d’information dans le Givordin, affichage en mairie,
diffusion au sein de l’agence mandatée, etc.

Les  biens  peuvent  être  acquis  en une  seule  fois  ou  séparément.  Les  postulants  pourront
transmettre  leurs  offres  directement  auprès  de  l’agence  immobilière  suivante  qui  prendra
notamment en charge les éventuelles visites des biens :

Agence Cimm Immobilier St Pierre De Chartreuse 

Monsieur Hubert BOUCHEZ 

Le Bourg, 38380 Saint-Pierre-de-Chartreuse

04 76 17 25 37

06 25 82 71 31

Email : hubert.bouchez@cimm.com

https://st-pierre-de-chartreuse.cimm.com/

Dans  le  cadre  de  ces  cessions,  le  montant  attendu  pour  la  commune  est  compris  « net
vendeur », ainsi l’ensemble des frais liés à la vente seront à la charge de l’acquéreur : frais de
notaire et frais d’agence. 

Les montants auxquels les différents biens ont été mis en vente sont :

-       Le « chalet des neiges » : 300 000 €,

-       La maison du gardien : 150 000 €, 

-       Le garage : 15 000 €, 

-       La parcelle en taillis sous futaies (bois) : 2 500 €.

La date limite de rendu des offres par les postulants est fixé au 19 mai 2023, date de réception
des offres en mairie. 

À partir  de cette date et  en fonction des offres réceptionnées,  un ou plusieurs acquéreurs
seront désignés lors d’un prochain conseil municipal.

Vu l’article L2241-1 du Code général des collectivités territoriales qui dispose notamment que
le conseil municipal délibère sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées
par la commune ;

Vu l’article L2221-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques qui dispose
que les personnes publiques gèrent librement leur domaine privé ;

Considérant  que  les  ventes  immobilières  du  domaine  privé  des  collectivités  territoriales
échappent aux dispositions sur la commande publique, la commune a le libre choix quant à la
procédure de cession ou de location de ce bien et quant à son acquéreur ou locataire,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :



32 VOIX POUR
3 VOIX CONTRE Monsieur  RIVA ;  Madame  BODARD ;  Madame

MOIOLI

DÉCIDE

• D’AUTORISER le lancement de la procédure d’appel à candidature pour la cession des
biens  communaux  présents  sur  le  territoire  de  Saint-Pierre-de-Chartreuse selon  les
conditions susmentionnées ;

• D’AUTORISER la publicité de cet appel à candidature notamment le cas échéant par le
biais  d’affichage  de  la  présente  délibération,  d’une  information  dans  le  journal  Le
Givordin et sur le site internet de la ville ;

• DE DIRE que le ou les futurs acquéreurs seront désignés lors d’un prochain conseil
municipal ;

• D’AUTORISER monsieur  le  maire  ou  son  représentant à  signer  tous  documents  et
actes se rapportant à cet appel à candidature et plus généralement à engager toutes
les démarches nécessaires à la mise en vente des biens susmentionnés.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif  devant monsieur le maire de Givors dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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DEL20230331_17

APPEL À MANIFESTATION D'INTÉRÊT DU SIGERLY POUR LE DÉPLOIEMENT DE
PANNEAUX SOLAIRES PHOTOVOLTAÏQUES

RAPPORTEUR : Alipio VITORIO



Vu la directive UE 2018/2001 du Parlement Européen et du Conseil relative à la promotion de
l’utilisation  de  l’énergie  produite  à  partir  de  sources  renouvelables  révisée  dite  RED  III,
traduisant  les objectifs de décarbonations au niveau européen à atteindre d’ici 2030 par le
déploiement notamment des énergies renouvelables ;

Vu la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance
verte (dite loi TECV) ayant  institué une programmation pluriannuelle de l’énergie,  fixée par
décret, définissant les modalités d’action des pouvoirs publics pour la gestion des énergies sur
le territoire métropolitain afin d’atteindre les objectifs de la politique énergétique Française ;

Vu les articles L100-1A à L100-5 du Code de l’énergie détaillant les objectifs de la politique
énergétique française promouvant la diversification du mix de production d’électricité ;

Vu l’article L.2224-32 du Code général des collectivités territoriales, les communes sur leur
territoire et les établissements publics de coopération sur le territoire des communes qui en
sont  membres peuvent  aménager,  exploiter,  faire  aménager  et  faire  exploiter  de nouvelles
installations utilisant les énergies renouvelables ;

Vu les statuts du Syndicat de Gestion des Energies de la Région Lyonnaise (SIGERLy) ratifiés
par  arrêté  préfectoral  n°69-2022-12-22-00004  du  22  décembre  2022,  modifiant  les
compétences du syndicat, notamment en l’article 4-3 habilitant le SIGERLy à promouvoir et
coordonner des actions de promotion des énergies renouvelables ;

Vu  la  délibération  du  Comité  syndical  du  SIGERLy  (Syndicat  des  énergies  de  la  Région
Lyonnaise) N°C–2022-11-30/12 en date du 30 novembre 2022, permettant au SIGERLy de
développer et proposer des actions et opérations de promotion des énergies renouvelables ;

Considérant,  les Plans Climat  Air  Energie  Territorial  (PCAET) déployés sur le territoire,  qui
promeuvent  notamment  la  sobriété  énergétique  et  le  développement  des  énergies
renouvelables ; et le schéma directeur des énergies de la Métropole de Lyon qui développe la
trajectoire énergétique du territoire à l’horizon 2030 ;

Le  SIGERLy  souhaite  porter  un  projet  de  promotion  des  énergies  renouvelables  et  leur
développement  notamment par la mise en place d’un appel à manifestation d’intérêt  (AMI)
pour  le  déploiement  de  centrales  photovoltaïques  sur  du  patrimoine  communal,  dans  une
logique  de  revente  de  l’électricité  solaire  produite en  sélectionnant  un  ou  plusieurs  tiers
investisseurs.

L’objectif est ainsi d’optimiser les surfaces artificialisées existantes et d’amorcer une hausse
des énergies renouvelables dans le mix énergétique.  Pour ce faire, le SIGERLy en lien avec
les  services  de  la  commune  de  Givors  a  recensé  et  identifié  depuis  2022  du  patrimoine
communal de son périmètre susceptible de soutenir un tel projet.  Des études d’opportunité
photovoltaïques ont été menées notamment sur 4 sites : les écoles Jacques Duclos, Romain
Rolland  et  Louise  Michel  et  le  parking  de  la  salle  Roger  Tissot.  Ces  études  ont  permis
d’identifier des potentiels de développement cumulés de 657 kWc (cf tableau ci-annexé).

Pour mener à bien ce projet et renforcer la part d’électricité renouvelable injectée sur le réseau
électrique, en renforçant et accélérant le développement de l’énergie solaire photovoltaïque
notamment sur toitures et ombrières de parking, la commune s’engage sur le principe d’une
mise à disposition de son foncier pour les sites considérés, pour lesquels l’investissement, le
déploiement des installations, leur suivi et leur exploitation seront portés par le ou les titulaires
retenus.

Le SIGERLy, aura pour objectif de coordonner pour le compte de la commune de Givors et
des autres collectivités partenaires de ce projet la procédure d’appel à manifestation d’intérêt
(AMI), aux fins de choisir un ou plusieurs opérateurs, investisseurs et exploitants de centrales
photovoltaïques. Les étapes projetées de l’AMI se dérouleront selon l’ordre suivant :

 Elaboration de l’AMI et publication légale

 Réception et étude des candidatures



 Validation des candidatures

 Au besoin audition du / des candidats présélectionnés

 Sélection d’un ou plusieurs lauréats avec notifications par le SIGERLy

 Planification de réunions de travail pour optimiser les études complémentaires

 Elaboration des Conventions nécessaires à l’exécution des missions notamment  sur
l’occupation du domaine public et les modalités techniques et financières

 Délibération de la commune pour valider le modèle d’occupation du domaine public
retenu

 Signature des Conventions d’occupation du domaine public

 Démarches administratives liées au développement des projets.

La  commune  de  Givors  sera  associée  à  chaque  étape  clé  du  projet,  notamment  par  la
réalisation de groupes de travail auxquels participent les services communaux. 

Dans ces conditions,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER la participation de la commune à l’appel à manifestation d’intérêt pour
le  déploiement  de  panneaux  photovoltaïques  en  toiture  ou  ombrières  porté  par  le
SIGERLy ; 

• D’INSCRIRE les équipements publics listés ci-dessous au projet d’AMI du SIGERLy, en
vue de proposer à des opérateurs tiers d’y étudier, développer, construire, exploiter des
centrales photovoltaïques :

- Groupe scolaire Louise Michel, situé rue Louise Michel
- Groupe scolaire Jacques Duclos, situé au 5 rue Jacques Duclos
- Groupe scolaire Romain Rolland, situé au 19 rue Romain Rolland
- Parking de la maison des fêtes et des familles Roger Tissot, situé au 53 rue Honoré
Petetin ;

 DE DELEGUER la coordination de l’appel à manifestation d’intérêt au SIGERLy ;

 D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à engager toutes démarches et
décisions utiles dans le cadre de l’élaboration et de la mise en œuvre de l’AMI par le
SIGERLy, ainsi qu’à signer tout document utile y afférent.

Le maire, Le secrétaire de séance, 



Mohamed BOUDJELLABA Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif  devant monsieur le maire de Givors dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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Madame Sabine RUTON  a donné procuration à Madame Audrey PENNETIER-CLAUSTRE 
Monsieur Benjamin ALLIGANT  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
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DEL20230331_18

CONVENTION DE PARTENARIAT RELATIVE À LA MISE EN ŒUVRE D'UN CHANTIER
INTERNATIONAL GIVORS / CASTLE IN THE STARS EN AOÛT 2023 - ASSOCIATION

CONCORDIA



RAPPORTEUR : Solange FORNENGO

Dans le cadre de la politique municipale patrimoniale visant à valoriser le patrimoine local, il
est  envisagé d’organiser  des  chantiers  internationaux de bénévoles  afin  de  participer  à  la
restauration du château Saint-Gérald.

Pour organiser ce 1er chantier international de bénévoles, la commune de Givors établit avec
l’association CONCORDIA une convention de partenariat. 

Tout en permettant la rencontre et l’échange entre les jeunes internationnaux et la population
locale,  le  chantier  a  pour  objectif,  avec  notamment  la  réhabilitation  du donjon,  la  mise en
valeur du site du château Saint Gérald.

Ce chantier d’été 2023 ne constitue qu’une première étape.

Il  est  proposé  au  conseil  municipal  d’approuver  la  signature  de  cette  convention  de
partenariat, d’adhérer à l’association CONCORDIA pour un montant de 20 euros et d’apporter
une subvention de 5 000 euros.

Il  est  également  entendu  que  la  commune  s'engage  à  reverser,  dès  réception,  toute
subvention publique obtenue suite à une demande de CONCORDIA et qui transiterait par elle. 

Les modalités techniques de ce partenariat sont détaillées dans la convention ci-jointe.

Dans ces conditions,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER l’adhésion de la commune de Givors à l’association Concordia pour un
montant de 20 euros ; 

• D’APPROUVER la  signature  de  la  convention  de partenariat  entre  la  commune de
Givors et l’association Concordia ;

• DE VERSER une subvention de 5 000 euros à l’association Concordia ;

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer ladite convention.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI



La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif  devant monsieur le maire de Givors dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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DEL20230331_19

DISPOSITIF "MON 1ER EMPLOI" 2023

RAPPORTEUR : Gregory D'ANGELO



Afin  de  répondre  aux  difficultés  d’insertion  sociale  et  professionnelle  rencontrées  par  de
nombreux  jeunes,  la  commune  de  Givors  souhaite  renouveler  le  dispositif  « Mon  premier
emploi ». 

En vertu de l’article L. 332-23 du Code de la fonction publique, les collectivités territoriales
peuvent  recruter  des  agents  contractuels  pour  exercer  des  fonctions  correspondant  à  un
accroissement saisonnier d’activité.

Le dispositif « Mon premier emploi » permet à des jeunes âgés de 17 et 18 ans d’accéder à
une première expérience professionnelle d’une durée de deux semaines au sein des services
municipaux. Les jeunes doivent effectuer 24 heures par semaine. 

Dans le  cadre  de ce dispositif,  la  commune de  Givors  propose,  sur  les mois  de juillet  et
août 2023, le recrutement de 30 jeunes, sans distinction de revenus ou de situation. 

Les objectifs de ce dispositif sont les suivants : 

Pour les jeunes :

• Les emplois d’été constituent généralement le premier contact des jeunes avec le monde du
travail, 

• Les jeunes bénéficiaires perçoivent un salaire leur permettant de financer un projet personnel
(vacances, études...). 

Pour la collectivité :

• Les jeunes apprennent à mieux connaître le fonctionnement et l’organisation de la mairie et
de ses services municipaux,

• Les jeunes prennent conscience de l’importance du service public local dans la gestion de la
vie quotidienne des habitants. 

Les  effectifs  se  répartiront  à  titre  indicatif  au  sein  des  directions  des  services  municipaux
suivants :

•  Direction  des  services  techniques : les  jeunes  interviennent  pour  favoriser  plus  de
propreté par du piquetage…

• Direction du cadre de vie dans le service des espaces verts :  arrosage et désherbage
des massifs...

•  Direction des sports  : animation,  entretien  et  maintenance  des  équipements  du centre
nautique et du parc sportif. 

En ce qui concerne les modalités de recrutement et la rémunération, il est proposé de recruter
les contractuels sur le grade d’adjoint technique, d’adjoint administratif ou d’adjoint d’animation
au 1er échelon, pour une durée hebdomadaire de travail de 24 heures sur deux semaines. Le
recrutement  sera  assuré  par  la  direction  des  ressources  humaines  en  partenariat  avec  la
direction  enfance  jeunesse.  Les  parents  des  mineurs  non  émancipés  sélectionnés  pour
bénéficier de ce dispositif  devront  signer une autorisation parentale.  Les jeunes intéressés
devront faire acte de candidature à l’aide d’une lettre de motivation, d’un CV et enfin d'une
présentation du projet qu'ils souhaitent financer via cet emploi. Après étude des candidatures,
un jury de recrutement se tiendra en présence d'élus et des directeurs des services intéressés.

Vu  l’avis  favorable  à  l’unanimité  des  collèges  employeurs  ainsi  que  l’avis  favorable  à
l’unanimité du personnel rendu lors du comité social territorial en date du 21 mars 2023 ;

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR



DÉCIDE

• D’APPROUVER  la  création  de  30 emplois  non  permanents  d’adjoints  techniques,
d’adjoints administratifs ou d’adjoints d’animation pour faire face à un besoin saisonnier
d’activité pour les mois de juillet et d’août 2023 ;

• DE DIRE que les crédits seront inscrits au budget primitif 2023.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif  devant monsieur le maire de Givors dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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DEL20230331_20

CONVENTION CADRE TRIPARTITE SUR LE PROJET QUARTIER FERTILE DES VERNES
ENTRE LA COMMUNE DE GIVORS ET LES BAILLEURS ALLIADE HABITAT ET LYON

MÉTROPOLE HABITAT



RAPPORTEUR : Foued RAHMOUNI

Dans le cadre du projet quartier fertile des Vernes, auquel la commune a été retenue comme
lauréate en novembre 2021, la commune de Givors s’est associée aux deux bailleurs présents
sur  le  quartier  des  Vernes  que  sont  Lyon  Métropole  Habitat  (LMH) et  Alliade  Habitat  afin
d’améliorer le cadre de vie. 

Pour rappel, par délibération n°9 du 2 février 2023, le conseil municipal a décidé d’apporter
son  soutien  à  l’association  Eisenia  afin  de  mener  des  actions  autour  du  jardinage  et  du
compostage.  Le  montant  total  du  projet  est  de  80  000  euros  et  les  animations  sont  co-
financées à hauteur de 50 % par les bailleurs Alliade et LMH dont 60 % pour LMH et 40 %
pour Alliade. 

Le partenariat est tant sur le plan financier que dans la construction opérationnelle sur le plan
technique.

Afin de mieux définir les engagements de chacun dans le projet quartier fertile, une convention
tripartite  a  été  construite  de  manière  partenariale  pour  permettre  à  chacun  de  définir  son
implication  et  son  rôle  dans  ce  projet.  La  convention  est  prévue  sur  une  durée  d’un  an
reconductible deux fois si les conditions de définition des quartiers prioritaires de la ville et des
leviers de financement des bailleurs restent identiques à ceux de 2023.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

32 VOIX POUR

2 ABSTENTIONS Monsieur RIVA  ; Madame BODARD 

1 NE PREND PAS PART AU VOTE Madame MOIOLI

DÉCIDE

• D’APPROUVER la signature de la convention tripartie ci-jointe entre la commune de
Givors et les bailleurs Lyon Métropole Habitat et Alliade Habitat ;

• D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à signer cette convention et tout
document afférent à ce dossier.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI



La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif  devant monsieur le maire de Givors dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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DEL20230331_21

SIGNATURE D'UNE CONVENTION RELATIVE À LA GESTION DES DÉCHETS ISSUS DES
MARCHÉS ALIMENTAIRES ET FORAINS

RAPPORTEUR : Alipio VITORIO



La Métropole de Lyon est compétente sur les déchets ménagers et assimilés et les déchets
des  marchés  relèvent  de  la  responsabilité  des  communes,  qui  les  organisent  et  les
réglementent.

Avec l’évolution des réglementations (renforcement de l’obligation du tri, notamment du tri à la
source des  déchets  alimentaires  au 1er janvier  2024),  la  Métropole  de Lyon souhaite  faire
évoluer la gestion des déchets des marchés alimentaires et forains en associant pleinement
les communes et les forains.

Dans ces conditions, la Métropole de Lyon a proposé d’accompagner les communes vers la
mise en conformité avec la loi et l’organisation du tri à compter de 2024 pour les déchets des
marchés forains qu’elles organisent. 

La Métropole a proposé un objectif cible et un scénario de transition pour les communes qui
ne pourraient atteindre l’objectif cible dès 2024. 

1.  Scénario cible : La commune assure pleinement la gestion des déchets de ses
marchés forains.

• La commune organise des marchés forains avec emport de déchets ou

• La commune recourt  à  ses propres cadres d’achat  pour la  gestion des déchets
(marché public, groupement de commandes)

2. Scénario de transition (sur ce mandat et début du prochain) :

• La commune assure la mise en place du tri des déchets sur les marchés

• La commune peut s’appuyer sur la Métropole pour réaliser la prestation de collecte
et traitement (la commune reste responsable).

Ce scénario nécessite l’établissement d’une convention de délégation de compétence de la
commune vers la Métropole pour la réalisation des prestations de collecte et traitement des
déchets pour une durée de 4 années. 

Les modalités financières sont détaillées dans la convention jointe en annexe. Elles consistent
en une prise en charge par la Métropole de Lyon de la prestation de collecte et de traitement à
hauteur des coûts engagés par la Métropole en 2022,  qui  sera l’année de référence.  Tout
dépassement de ces coûts devra être pris en charge par la commune.

Les objectifs fixés à la commune sont de réduire le gisement de déchets de ses marchés et de
garantir un taux de refus de tri inférieur à 15 %. 

Concernant la réduction du gisement des déchets, la commune de Givors ayant déjà mis en
place la gestion autonome de ses biodéchets (qui représentent environ 30 à 40 % du poids
des déchets des marchés forains), cet objectif  sera respecté sans difficultés. Concernant la
garantie d’un taux de refus de tri inférieur à 15 %, celle-ci passera notamment par des actions
de sensibilisation des forains, appuyées par le délégataire.

Les communes souhaitant s’orienter vers le scénario de transition doivent se positionner avant
le 31 mars 2023.

Il est proposé d’opter pour le scénario de transition nécessitant une implication conjointe de la
commune  et  de  la  Métropole  et  de  signer  la  convention  de  délégation  de  compétence
correspondante.  Ces quatre années de transition permettront  à la  commune de Givors de
préparer son autonomie en mettant en place le tri sélectif et en travaillant à la réduction des
déchets de ses marchés forains.

Dans ces conditions,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :



35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER le choix du scénario de transition ;

• D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à signer la convention relative à
la gestion territorialisée des déchets issus des marchés alimentaires et forains,  ainsi
que tout document y afférent.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif  devant monsieur le maire de Givors dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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KHEDDACHE ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Christiane  CHARNAY ;  Monsieur
Fabrice  RIVA ;  Monsieur  Jean-Yves  CABALLERO ;  Madame  Françoise  DIOP ;  Madame
Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert JOUVE ; Madame Zafer DEMIRAL ; Monsieur Jean-
Pierre  GUENON ;  Monsieur  Gaël  BON ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane
BONNET ;  Madame  Nathalie  BODARD ;  Monsieur  Hocine  HAOUES ;  Madame  Edwige
MOIOLI

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Sabine RUTON  a donné procuration à Madame Audrey PENNETIER-CLAUSTRE 
Monsieur Benjamin ALLIGANT  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Jonathan LONOCE  a donné procuration à Madame Christiane CHARNAY 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Françoise DIOP 
Madame Florence MERIDJI  a donné procuration à Madame Dalila ALLALI 

DEL20230331_22

RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION CONSTITUTIVE DU CONSEIL
DÉPARTEMENTAL DE L'ACCÈS AU DROIT DU RHÔNE

RAPPORTEUR : Nabiha LAOUADI



Le Conseil Départemental d’Accès au Droit du Rhône (CDAD 69) est un groupement d’intérêt
public  créé par convention signée le  29 juin  2000,  renouvelée  le  23 septembre 2006 et  le
9 avril 2013. La convention ayant une durée de 10 ans, il convient de la renouveler.

Le groupement a pour objet l’aide à l’accès au droit et sous la présidence du président du
tribunal judiciaire de Lyon, il est constitué de membres de droit et de membres associés dont
fait  partie  la  commune  de  Givors.  La  commune  est  représentée  par  son  maire  ou  son
représentant.

Cette structure partenariale a pour missions essentielles de recenser les besoins, de définir
une politique locale, de dresser et diffuser l’inventaire de l’ensemble des actions menées. Elle
participe également à la mise en œuvre d’une politique de résolution amiable des différends.

Les ressources du CDAD 69 sont diverses comme le précise l’article 7 de la convention ci-
jointe et comprennent pour ce qui concerne la commune de Givors, la mise à disposition de
locaux  et  de  personnel  sans  contrepartie  financière  ainsi  que  la  mise  à  disposition
d’équipements et de matériel qui restent la propriété de la commune. La valorisation de ces
moyens  est  inscrite  dans  l’annexe  financière  jointe  à  la  convention  et  à  la  présente
délibération.

La durée de la convention est désormais indéterminée à compter de sa publication.

Au vu de ces éléments,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer la nouvelle convention constitutive du CDAD
ainsi que son annexe financière.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif  devant monsieur le maire de Givors dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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CAMPAGNE DE RAVALEMENT DE FAÇADES : DEMANDE D'INSCRIPTION DE LA
COMMUNE SUR LA LISTE DÉPARTEMENTALE DES VILLES À RAVALEMENT

OBLIGATOIRE



RAPPORTEUR : Nabiha LAOUADI

Constitué d’habitat collectif ordonné selon un plan de composition, l’ensemble « reconstruction
après-guerre » possède une valeur identitaire forte, qui marque le paysage urbain de Givors.
La qualité patrimoniale de cet ensemble est reconnue et identifiée, notamment dans le Plan
Local  d’Urbanisme  et  d’Habitat  (PLU-H)  en  vigueur,  en  tant  que  Périmètre  d’Intérêt
Patrimonial.

Cependant,  du fait  de la forte concentration des flux de circulation automobile dans la rue
Victor Hugo, les façades pâtissent notamment des effets de la pollution.

Pour valoriser ce secteur emblématique de Givors, la commune s’est rapprochée en 2022 des
services  du  Conseil  d’Architecture  d’Urbanisme  et  de  l’Environnement  Rhône  Métropole
(CAUE RM) afin d’engager une démarche de requalification des façades proches de cette
voie. De plus,  cette réfection permettra d’engager conjointement des travaux d’amélioration
des performances énergétiques et thermiques des bâtiments.

Dans  le  cadre  de  cette  opération,  plusieurs  outils  d'accompagnement  et  d'aide  aux
propriétaires concernés seront mis en place. Il convient de se doter également de dispositifs
prescriptifs  pour  inciter  plus  fortement  encore  les  propriétaires  d'immeubles  concernés  à
effectuer des travaux de ravalement et à entretenir leurs biens immobiliers.

En effet, le maintien en bon état des façades concourt à l'amélioration du cadre et de la qualité
de  vie  et  permet  également  de  valoriser  le  patrimoine  bâti,  dont  la  plus-value,  à  terme,
compense  l'effort  financier  consenti  par  les  propriétaires.  Les  façades  d'immeubles,
perceptibles depuis le domaine public, sont une composante majeure des paysages urbains,
de leurs identités et donc de l'attractivité de la commune. Cet enjeu se manifeste sur le secteur
de la rue Victor Hugo, mais il concerne également potentiellement d’autres secteurs dont  le
centre-ville.

Le législateur a noté l'importance de ces enjeux et a ainsi rendu obligatoire les opérations de
ravalement  de  façades,  au  moins  tous  les  dix  ans,  par  le  biais  des  dispositions  légales
contenues dans les articles L 126-2 et L 126-3 du Code de la Construction et de l'Habitation.

Cette  obligation  est  applicable  dans toutes les communes qui,  par  arrêté  préfectoral,  sont
inscrites sur une liste des communes habilitées à prendre un arrêté municipal de ravalement
pour obliger, tous les dix ans, leurs administrés à entretenir leurs biens immobiliers.

En accompagnement de la démarche engagée par la commune avec le CAUE le long de la
rue Victor Hugo, et potentiellement également en centre-ville, il est proposé de mettre en place
un ravalement obligatoire, par secteurs successifs, tout en proposant des dispositifs de conseil
technique et d'aide financière aux propriétaires.

C'est  pourquoi,  il  est  proposé au conseil  municipal  de demander,  dans un premier  temps,
l'inscription  de  la  commune  sur  la  liste  des  communes  à  ravalement  obligatoire.  Dans  un
deuxième temps, les périmètres concernés par cette obligation seront définis par arrêté  du
maire.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

1 NE PREND PAS PART AU VOTE Madame MOIOLI

DÉCIDE



• DE SOLLICITER Madame la Préfète du Rhône, en vue de l'inscription de la commune
de Givors sur la liste départementale des communes dont les travaux de ravalement de
façades  des  immeubles  sont  réalisés  sur  injonction  de  l'autorité  municipale,
conformément à l'article L 126-2 du Code de la Construction et de l'Habitation ;

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer tout document relatif à ce dossier.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif  devant monsieur le maire de Givors dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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DEL20230331_24

RÉVISION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME/CRÉDITS DE PAIEMENT (AP/CP) -
RESTRUCTURATION DU CENTRE COMMERCIAL ET DE SERVICES DES VERNES, DU

CENTRE NAUTIQUE, DE LA SALLE GEORGES BRASSENS ; RÉNOVATION DES



VITRAUX DE L'ÉGLISE SAINT-NICOLAS ; CONSTRUCTION DU GROUPE SCOLAIRE
FREYDIÈRE/SIMONE VEIL

RAPPORTEUR : Robert JOUVE

Lors des précédentes années budgétaires, le conseil municipal a voté des autorisations de
programme et de crédit de paiement (AP/CP), selon les articles L 2311-3 et R2311-9 du Code
général des collectivités territoriales, pour les cinq projets :

- Construction du groupe scolaire Freydière Simone Veil

- Rénovation des vitraux de l'église Saint-Nicolas

- Restructuration de la salle Georges Brassens

- Restructuration du centre commercial et de services des Vernes

- Restructuration du centre nautique.

Au  vu  des  crédits  de  paiement  réalisés  et  des  aléas  de  chantier,  il  convient  de  réviser
annuellement ces AP/CP et d’ajuster les crédits de paiement prévisionnels et au besoin de
modifier les durées et le volume des crédits prévus.

Pour rappel, la répartition votée pour l’année 2022 était la suivante :

  REALISE PREVISIONNEL

Libellé de
l’AP/CP AP CP 2018

à 2020 CP 2021 CP 2022 CP 2023 CP 2024 CP 2025

Groupe
scolaire
Freydière
S. Veil

5 546 000 4 970 506 509 661 65 833      

Vitraux
Eglise  St
Nicolas

443 000 98 773 60 211 142 008 142 008    

Salle  G.
Brassens 1 925 969 1 641 235 279 734 5000      

Centre  com.
des Vernes 5 500 000 92 026 245 059 1 480 000 1 880 000 1 380 000 422 915

Centre
nautique 2 575 000 166 883 906 079 1 502 041    

La nouvelle répartition des crédits proposée à partir de l’exercice 2023 est la suivante :



  REALISE PREVISIONNEL

Libellé de
l’AP/CP AP CP 2018 à

2021 CP 2022 CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026

Groupe
scolaire
Freydière
S. Veil

5 546 000 5 480 167 27 152 38 681    

Vitraux
Eglise  St
Nicolas

443 000 158 983 0 21 000 129 000 134 016

Salle  G.
Brassens 1 920 969 1 920 969 0 clôture    

Centre
com.  des
Vernes

5 500 000 337 085 273 324 1 277 000 1 600 000 1 600 000 412 591

Centre
nautique 2 575 000 1 072 962 1 199 042 302 996    

LE CONSEIL MUNICIPAL

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

33 VOIX POUR

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• DE CLOTURER l’AP relative à la restructuration de la salle Georges Brassens ;

• DE REVISER les AP relatives aux projets que sont la construction du groupe scolaire
Freydière/Simone  Veil,  la  rénovation  des  vitraux  de  l'église  Saint-Nicolas,  la
restructuration du centre commercial et de services des Vernes, et la restructuration du
centre nautique ;

• DE MAINTENIR les enveloppes votées des quatre projets révisés ci-dessus, tout en
étalant les crédits de paiement, au besoin jusqu’à l’année 2026 ;

• D’AUTORISER monsieur  le  maire  ou  son  représentant  à  liquider  et  mandater  les
dépenses à hauteur des crédits de paiement prévus ;

• DE  PRECISER que  les  crédits  de  paiement  non  mandatés  sur  l’année  N  seront
automatiquement reportés sur les crédits de paiement de l’année N+1.



Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif  devant monsieur le maire de Givors dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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GARANTIE D'EMPRUNT SOLLICITÉE PAR FONCIÈRE D'HABITAT ET HUMANISME

RAPPORTEUR : Nabiha LAOUADI



Parmi les aides qu’une commune peut accorder à une personne de droit privé, figurent les
garanties  d'emprunts  prévues  par  les  articles  L 2252-1  et  L 2252-2  du Code général  des
collectivités territoriales et en vertu de l’article 2305 du Code civil.

Il est en effet fréquent que dans le cadre d'une opération de construction ou de rénovation
immobilière, la commune soit sollicitée par le bailleur pour garantir un prêt. 

Foncière  d’Habitat  et  Humanisme  a  sollicité  la  commune  de  Givors  pour  la  garantie  d’un
emprunt  pour le financement d’une opération d’acquisition-amélioration de 2 logements situés
passage Mussieu  à Givors.  Par  courrier  du 6 septembre 20219,  la  commune de Givors  a
informé Foncière d’Habitat et Humanisme qu’elle ne s’opposait pas au projet.

Le financement de cette opération doit être assuré par un emprunt auprès de la Caisse des
dépôts et consignations d’un montant de 192 797 euros, constitué par le contrat de Prêt n°
136048.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

La garantie de la commune est sollicitée à hauteur de 15 % soit 28 919,55 euros. La garantie
des 85 % restants a été sollicitée auprès de la Métropole de Lyon, qui a fait droit à la demande
en date du 17 octobre 2022.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

33 VOIX POUR

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• D’ACCORDER sa garantie à hauteur de 15 % pour le remboursement d’un prêt d’un
montant  total  de 192 797 euros souscrit  par  l’Emprunteur  auprès de la Caisse des
dépôts  et  consignations,  selon  les  caractéristiques  financières  et  aux  charges  et
conditions du contrat de prêt N° 136048. Ledit Contrat est joint en annexe et fait partie
intégrante de la présente délibération ; 

La  garantie  de la  collectivité  est  accordée à  hauteur  de  la  somme en principal  de
28 919,55 euros augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du
contrat de Prêt ;

La  garantie  de la  collectivité  est  accordée pour  la  durée totale  du prêt  et  jusqu’au
complet  remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes
contractuellement  dues par l’emprunteur  dont  il  ne se serait  pas acquitté  à la  date
d’exigibilité ;

• DE S’ENGAGER, sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des
dépôts et consignations, à se substituer dans les meilleurs délais à l’Emprunteur pour
son  paiement,  en  renonçant  au  bénéfice  de  discussion  et  sans  jamais  opposer  le
défaut de ressources nécessaires à ce règlement ;



• DE S’ENGAGER pendant  toute  la  durée  du  Prêt  à  libérer,  en  cas  de  besoin,  des
ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif  devant monsieur le maire de Givors dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur MERMOURI

L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  trente  et  un  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ; Madame Françoise BATUT ; Monsieur Azdine MERMOURI ; Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Gregory D'ANGELO ;  Madame
Audrey  PENNETIER-CLAUSTRE ;  Madame  Solange  FORNENGO ;  Monsieur  Tarik
KHEDDACHE ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Christiane  CHARNAY ;  Monsieur
Fabrice  RIVA ;  Monsieur  Jean-Yves  CABALLERO ;  Madame  Françoise  DIOP ;  Madame
Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert JOUVE ; Madame Zafer DEMIRAL ; Monsieur Jean-
Pierre  GUENON ;  Monsieur  Gaël  BON ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane
BONNET ;  Madame  Nathalie  BODARD ;  Monsieur  Hocine  HAOUES ;  Madame  Edwige
MOIOLI

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Sabine RUTON  a donné procuration à Madame Audrey PENNETIER-CLAUSTRE 
Monsieur Benjamin ALLIGANT  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Jonathan LONOCE  a donné procuration à Madame Christiane CHARNAY 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Françoise DIOP 
Madame Florence MERIDJI  a donné procuration à Madame Dalila ALLALI 

DEL20230331_26

ADHÉSION À L'UNITÉ CONSEIL EN DROIT DES COLLECTIVITÉS DU CENTRE DE
GESTION 69

RAPPORTEUR : Nabiha LAOUADI



La  commune  était  abonnée  auprès  de  SVP,  dans  la  cadre  d’un  accompagnement  multi-
expertise des services.  Le coût  était  de 9 680 euros par an.  L’abonnement  a été résilié à
compter du 21 février 2023.

Dans un souci de bonne gestion, la commune s’est rapprochée du centre de gestion afin de
bénéficier d’un support sur des missions d’assistance juridique.

Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Rhône et de la Métropole de Lyon
propose aux collectivités et établissements publics du département qui souhaitent y recourir
des missions temporaires d’assistance juridique.

Dans le cadre de ces missions, la commune peut obtenir des juristes qui lui sont affectés, tout
conseil juridique dans les domaines relevant de ses compétences à l’exception des questions
afférentes au statut de la fonction publique territoriale traitées, par ailleurs, par le Centre de
gestion de la fonction publique territoriale du Rhône et de la Métropole de Lyon.

Formalisée par une convention, cette affectation de juristes au profit de la commune s’opère
en contrepartie  du versement  par cette dernière d’une participation annuelle à laquelle est
susceptible  de  s’ajouter  une  participation  supplémentaire  dans  le  cas  où  la  commune
solliciterait  la mise à disposition d’un juriste afin de l’assister dans la conduite d’un dossier
contentieux.

• Le  montant  annuel  de  la  participation  communale  en  contrepartie  de
l’accomplissement  de  cette  mission  est  fixé  pour  une  commune  de
20 798 habitants à 6 000 euros.

• Cette participation sera proratisée si l’adhésion intervient en cours d’année. 

Compte tenu des avantages que la commune pourrait retirer de l’accomplissement de cette
mission,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’ADHÉRER à compter du 1er avril 2023 à l’unité Conseil en droit des collectivités du
cdg69 ;

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer la convention ci-annexée ;

• D’INSCRIRE les crédits nécessaires au budget de la commune.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI



La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif  devant monsieur le maire de Givors dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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DEL20230331_27

PROTOCOLE D'ACCORD INDEMNISATION SINISTRE DÉGÂT DES EAUX SERVICE DES
RESSOURCES HUMAINES

RAPPORTEUR : Nabiha LAOUADI



En  date  du  12  septembre  2022,  un  dégât  des  eaux  a  inondé  le  plafond  du  service  des
ressources  humaines  situé  en  Mairie.  L’origine  du  sinistre  provient  du  logement  situé  au-
dessus du service, qui est la propriété de la commune et qui était inoccupé au moment des
faits.

Quelques dalles du plafond ont dû être remplacées et le photocopieur du service RICOH N&B
MP 3055SP /  Matricule  C357PA00198  a  été  complètement  endommagé.  Ce  photocopieur
appartient à la société KOESIO, titulaire d’un accord-cadre « location et maintenance du parc
de photocopieurs » depuis le 3 mai 2021. Le montant du préjudice est évalué à 4 068,00 €.

Le sinistre a été déclaré le 11 octobre 2022 à l’assureur Dommage aux biens de la commune
Groupama Rhône-Alpes Auvergne.

La  commune  a  reçu  une  proposition  d’indemnisation  en  date  du  20  mars  2023  pour  un
montant de 2 568,00 €, déduction faite de la franchise s’élevant à 1 500 €.

Il est nécessaire de conclure un protocole transactionnel avec la société afin de régler, à titre
définitif et transactionnel le litige conformément à l’article 2044 du Code civil, et permettre le
remboursement du coût du photocopieur endommagé à la société KOESIO.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER  le  principe  de  la  transaction  et  les  termes  du  protocole  d’accord
transactionnel ci-joint, établi entre la commune de Givors et la société KOESIO pour le
règlement  du  sinistre  du  photocopieur  RICOH  N&B  MP  3055SP  /  Matricule
C357PA00198 ;

• D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à signer ledit protocole d’accord
transactionnel et à accomplir tous les actes et formalités nécessaires à son exécution ;

• DE DIRE que la dépense sera imputée sur le budget de la commune.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI



La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif  devant monsieur le maire de Givors dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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TABLEAU DES EMPLOIS

RAPPORTEUR : Laurence FRETY



Vu le Code général de la fonction publique, et notamment son article L. 313-1 qui précise que
les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ;

Vu l’avis favorable à l’unanimité du collège employeur ainsi que l’avis favorable à l’unanimité
des représentants du personnel rendu lors du comité social territorial du 21 mars 2023 ;

Vu le tableau des emplois, il est proposé de modifier le tableau des effectifs comme suit :

1ère partie : création d’emploi
Pour  accompagner  l’évolution  des  missions  des  services  municipaux,  il  est  nécessaire  de
créer l’emploi suivant :

Direction Emploi Cadre d’emploi Temps de travail Catégorie

Services
techniques

Agent  de
propreté

Adjoint technique Temps complet C

2ème partie : évolutions d’emplois dans le cadre de recrutements, de mobilités internes
et d’évolution de carrière 
Pour  adapter  le  tableau  des  emplois  en  fonction  des  décisions  prises  en  matière  de
recrutement/mobilités  internes mais aussi pour permettre l’évolution de carrière des agents
(réussite  à  concours,  avancement  de  grade,  promotion  interne…),  il  est  nécessaire  de
procéder aux modifications suivantes :

Emplois à modifier

Direction/service Emploi Temps de travail actuel :

Temps complet

Temps  de  travail  à
venir :

Temps non complet 50 %Direction générale Assistante
administrative

Petite  enfance  et
parentalité

Animateur RAM Cadres  d’emplois
actuels :

Adjoint d’animation (cat. C)

Animateur (cat. B)

Cadre  d’emplois  et
grades à venir :

Assistant  socio  éducatif
(cat. A)

Prévention,  médiation
et  sécurité  /  Police
municipale

Agent  de  vidéo
surveillance

Cadre d’emplois     actuel   :

Adjoint technique (cat. C)

Intitulé de poste actuel :

Agent de vidéo surveillance

Cadre  d’emplois  à
venir :

Gardien brigadier (cat. C)

Intitulé  de  poste  à
venir :

Policier municipal

3ème partie : suppressions d’emplois
Il est nécessaire de mettre à jour le tableau des emplois avec certaines suppressions de poste
en lien avec l’externalisation  des missions d’entretien  et  le redéploiement  des missions du
responsable magasin en interne :



Direction Emploi Cadre d’emploi Temps de travail Catégorie

Services
techniques

Agent d’entretien Adjoint technique Temps complet C

Services
techniques

Agent d’entretien Adjoint technique Temps complet C

Services
techniques

Référent magasin Agent  de
maîtrise/Technicien

Temps complet C/B

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

32 VOIX POUR

3 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ;  Madame BODARD ;  Madame
MOIOLI

DÉCIDE

• D’APPROUVER les modifications du tableau des effectifs et des emplois présentées ;

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget de la ville, chapitre 012.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif  devant monsieur le maire de Givors dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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EMPLOIS SAISONNIERS

RAPPORTEUR : Laurence FRETY



Vu le Code général de la fonction publique, et notamment ses articles L. 313-1 et L. 332-23°2 ;

Vu  l’avis  favorable  à  l’unanimité  des  collèges  employeurs  ainsi  que  l’avis  favorable  à
l’unanimité des représentants du personnel rendu lors du comité social territorial du 21 mars
2023 ;

Considérant que la commune peut recruter temporairement des agents contractuels sur des
emplois  non  permanents  pour  faire  face  à  un  besoin  lié  à  un  accroissement  saisonnier
d’activité,  pour une durée maximale de 6 mois pendant  une même période de douze mois
consécutifs ;

Considérant  le  surplus  d’activité  saisonnier,  il  est  proposé de créer  les emplois  décrits  ci-
dessous :

Direction Service Emploi Grade Nombre
maximal

SERVICES
TECHNIQUES

Maintenance
et logistique

Agent  de  logistique
manifestations  et
évènements

Adjoint technique 4

Propreté 
voirie

Agent de propreté Adjoint technique 2

ENVIRONNEMENT
ET CADRE DE VIE

Espaces
verts

Agent  d’entretien  des
espaces verts

Adjoint technique 2

SPORTS Centre
nautique

Maître-Nageur
Sauveteur

ETAPS 4

Agent technique piscine Adjoint technique 4

Agent d’accueil Adjoint technique 2

Ces emplois à temps complet sont créés à compter du 1er mai 2023, le début et la durée des
contrats proposés seront modulés en fonction des besoins des services.

Il est précisé qu’il s’agit d’un nombre d’emplois maximal, ainsi ils ne seront potentiellement pas
tous pourvus.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER la création des emplois saisonniers décrits ci-dessus nécessaires au
recrutement d’agents contractuels  ;

• D’INSCRIRE au budget de l'année 2023 les crédits autorisant la création de ces postes
au chapitre budgétaire 012 « charges de personnel ».



Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif  devant monsieur le maire de Givors dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.


